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varication  des  agens  de  l'ancien  régime  , dans  la  ma  mi- 
tent ion  des  deniers  publics. 

1 Plus  de  7 5 millions  onr  été  dépenfés , en  1789  ôc  1790, 
en  achats  confidérables  de  grains  & farines , chez  l’étran- 
ger , pour  fubvenir  aux  fecours  de  plu  (leurs  parties  de  la 
France  , Ôc  particulièrement  de  la  ville  de  Paris.  Une 
multitude  d’agens  & de  fournifîèurs  furent  employés.  Le 
détordre  ôc  la  oonfufion  qui  paroififent  avoir  régné  dans- 
les  achats  .&  la  diftribution  de  ces  fubhftances  , en  ont 
rendu  la  comptabilité  extrêmement  pénible  ôc  difficile.  11 
s agit  de  l’examen  ôc  delà  difeuffion  de  16 5 comptes  par- 
ticuliers } huit  feulement  ont  été  arrêtés. 

Tel  eft  l’expofé  préfenté  par  le  nrniftre  de  l’intérieur ^ 
dans  une  lettre  du  27  août  dernier,  énonciative  de  lettres 
des  28  décembre  de  21  février  aulli  derniers,  adreffées, 
par  fes  prédécefîeurs , fur  le  même  fujet , ôc  tendant  aux 
mêmes  fins. 

f 

Ces  compiles  , dont  les  uns  font  en  argent,  ôc  les  au- 
tres en  nature  5 font  efpérer  des  répétitions  importantes 
Contre  les  comptables. 

Mais  , qui  eil-ce  qui  fera  chargé  de  préparer  la 
liquidation  de  cette  comptabilité  ? Cette  que  (lion  , la 
première  à décider , eit  auffi  la  plus  intéreflante. 

Créera  t-on  une  commiffion  particulière  , ou  en  fai- 
fira-t-on  le  bureau  de  comptabilité? 

La  loi  fur  lacomptabiîité  des  anciennescompagnies  de  fi- 
nance ajoute  au  travail  déja.immenfe  , dont  le  bureau  de 
comptabilité  eft  chargé  , fon  attribution  augmente  , de  ce- 
pendant l’organifation  nouvelle,  devenue  plus  indifpenfable 
que  jamais , ôc  commandée  impérieufement  par  la  nature 
même  des  chofes,  n’efr  encore  qu’en  projet.  11  faut  ccn- 
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noître  la  manutention  des  grains , I,e  cours  Sc  l'application 
des  changes  aux  époques  où  ils  ont  été  achetés , pont 
enfuite  allouer  ^ modifier  ou  rejeter  divers  articles  relatifs, 
aux  déchets  , aux  frais  d’emmagafinement , de  d pot  8c 
de  tranfport  ; or  ces  connoilTances  peuvent  ne  pas  être 
familières  , je  ne  dirai  pas  feulement  aux  employés  ordi- 
naires des  bureaux  , mais  encore  aux  membres  du  bureau 
cux-mèmes.  Enfin  l’intérêt  du  peuple  exige  que  l’on  portew 
une  grande  céléri  é dans  ces  for: es  d’opérations  , 8c  on 
ne  peut  raifonnablement  i’attendre  du  bureau  de  comp- 
tabilité } fes  travaux  font  trop  multipliés  , 8c  fon  orga- 
nifation  a&uelle  trop  imparfaite. 

Ces  coniidérations  ayant  déterminé  le  comité  à ne  pas 
donner  une  nouvelle  attribut  on  au  bureau  de  comptabilité,, 
il  nereftoit  plus  qu’à  examiner  la  création  d’une  commif- 
fîon  ad  hoc . 

Le  comité  ne  s’eft  point  diftimulé  les  inconvéniens 
prefqu’inféparabîes  de  ces  com millions.  Vous  jugerez  s il 
a cherché  a les  prévenir , par  le  mode  de  nomination  8c  de 
furveillance  qu’il  a adopté,  par  le  petit  nombre  d’agens 
qu’il  emploie , par  les  mefures  propres  à déterminer  bien- 
tôt le  terme  de  leurs  fondions , enfin  par  l’économie  de 
la  depenfe. 

La  nomination  des  membres  de  la  commifiion  eft 
laiffée  au  confeil  exécutif  j mais  comme  il  importe  que  la 
convention  les  connoille  pour  pouvoir  agréer  ou  rejeter  les 
citoyens  nommés , le  confeil  fera  tenu  de  donner  dans  les 
vingt  quatre  heures  la  lifte  de  ces  citoyens  , en  y joignant 
une  note  déclarative  de  leur  état  & delà  conduite  qu’ils 
ont  tenue  dans  la  révolution. 

Le  comité  a penfé  que  trois  perfonnes.fuffiroient  pour 
imprimer  a cette  machine  un  mouvement  rapide  j il  eût- 
déliré  pouvoir  déterminer  le  délai  dans  lequel  cette  com- 
million  feroit  tenue  de  mettre  fes  opérations  à fin,  car  il 
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fait  qu’il  n’efl  que  trop  ordinaire  que  des  hommes  revêtus 
de  pouvoirs  cherchent  à fe  perp  tuer  dans  l’exercice  de 
leurs  tonifiions  * mais  il  eft  impoftibie  de  fixer  le  terme 
eu  ce  moment.  On  ne  connoir  pas  tous  les  obftacles  que 
la  commiffion-  peut  rencontrer. 

Néanmoins  le  mini  lire  de  l'intérieur , fous  la  furveil- 
’ lance  duquel  ce  nouvel  établifiement  eft  mis,  infirmant 
chaque  mois  la  Convention  de  l’état  du  travail  , il  eft 
facile  de  fentir  que  les  législateurs  pourront  affigner , 
avant  peu  5 le  terme  de  fes  opérations. 

Il  eft  ] ufte  que  lé  citoyen  qui  confacre  fon  temps  , fes 
tahns , fès  veilles  au  fervice  de  fa  patrie  reçoive,  une 
indemnité  proportionnée  à l’importance  8c  à la  durée 
*de  îcs  fervices.  L’analogie  du  travail  des  commiflàires  du 
bureau  de  comptabilité  avec  celui  cl -.s  membres  de  la 
, comm ilnon  propofée  , a décidé  a cor,  ferver  la  même 
idéalité  da  s la  fixation  du  traitement  - il  eft  de  6000  liv. 
par  an  pour  chacun  des  membres  & cette  femme  fera 
payée  à la  tréforerie  nationale  fur  l’ordonnance  du  naimftre 
.de  l intérieur.  Ainli  , la  dépense  de  cette  comruiffion , 
qui  , dans  lYfpace  d’un  an  , peut  faire  rentrer  plufieurs 
millions  dans  le  tréfor  national , n’excédera  pas  18000 
Jiv.  • les  cornmi  dont  elle  aura  befoin  peur  les  opéra- 
tiens  feront  ceux  des  bureaux  du  mimftre  , qui  ont  déjà 
des  travaux  far  cet  objets  8c  en  qui  l’habitude  de  ce 
genre  d’occupations  promut  es  fecours  efficaces. 

Le  corps  législatif  doit  arrêter  les  c mptes  des  admi- 
nistrateurs des  deniers  ‘publics.  Ainfi  le  veut  la  confti- 
rution. 

1 

Le  comité  fatisfait  à une  loi  impérieufe  , en  propor 
fant  que  la  Convention  ftatuera  définitivement  , d’après 
le  rapport  du  comité  de  l’examen  des  comptes. 
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Avant  de  terminer  , qu’il  me  foit  permis  de  placer 
ici  une  réflexion  générale. 

La  nation , forcée  à des  dépenfes  confidérables  pour 
foutenir  la  guerre  criminelle  que  les  defpotes  lui  ont 
fufcitée  , doit  faire  pfage  de  toutes  fcs  rdfources.  La 
comptabilité  arriérée  cft  une  mine  qu’il  faut  exploiter  ; 
que  la  Convention  en  fonde  la  profondeur  ; qu’elle  porte 
une  attention  férieufe  fur  cette  partie  effentielle  de  nos 
finances  , trop  négligée  par  les  deux  aflembiées  précé- 
dentes , <5 c bientôt  les  mêmes  deniers  qui  , entre  les 
mains  du  riche  égoïfle  , fervoient  l’agiotage  & l’acca- 
parement , rendus  à leur  vraie  destination,  ferviront  la 
caufe  de  la  liberté  & de  légalité. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Il  fera  formé  une  commiflion  , conlpofée  de  trois 
membres,  pour  examiner,  difcuter,  fous  la  furveillance 
du  miniftre  de  l’intérieur  , les  comptes  des  fubfiflances 
fournies  par  le  gouvernement  en  1785)  & 1790  & années 
antérieures , & en  déterminer  les  reliquats. 

I I. 

Les  membres  de  cette  commiilion  feront  nommés  par 
le  confeil  exécutif  prov-ifoire , qui  en  préfentera  ia  lifte 
dans  les  vingt-quatre  heures  à la  Convention , avec  une 
note  déclarative  de  leur  profeiîion  , & de  leur  conduite 
dans  la  révolution. 

I I I. 

X indemnité  accordée  â chacun  des  com  mi  (laites  fera 
a raifon  de  6ooo  liv.  par  au  ; cette  fortune  fera  payée 
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par  la  tréforerie  nationale  , fur  l’ordonnance  du  miniftre 
de  l’intérieur. 

I Y. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  rendra  compte  chaque  mois 
de  l’état  du  travail  ; il  pourvoira  au  placement  de  la  com- 
miflion  dans  le  local  du  miniftre  de  l’intérieur. 

Y. 


La  Conrention  ftatuera  définitivement  , d’après  le 
rapport  de  fon  comité  de  l’examen  des  comptes. 
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DE  L’  IMPRIMERIE  NATIONALE, 


